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EDITO :
Ah les vacances ! C’est sous un ciel bleu sombre 
que nous sommes aiguillés vers une plage ac-
cueillante. La mer est bleue, au loin flotte un 
yacht. L’agence de voyage nous a fait une déli-
cieuse description de cet endroit qui devait rom-
pre totalement avec nos vacances précédentes.
La brochure nous indiquait que si nous nous 
levions tôt, nous pourrions profiter encore 
mieux de notre séjour.
Equipes de GO renouvelées, rupture avec les 
anciennes méthodes, pas de paperasseries inu-
tiles. Vu les offres peu crédibles des autres agen-
ces, j’ai choisi celle-là, au moins c’est précis, 
clair et leur publicité à la télé est géniale. 
Arrivé sur les lieux, quel désenchantement ! 
Certains bungalows, les plus luxueux, sont en-
core plus confortables, le nôtre a été réduit. IL 
y a moins de GO, plus de femmes, mais côté 
renouvellement, je retrouve ceux qui voulaient 
déjà réduire mes activités. 
Côté espace collectif, c’est la catastrophe. La vague bleue, 
très jolie sur la photo s’est transformée en véritable tsu-
nami et a tout emporté : la garderie des petits, le bureau 
de poste, le centre de secours. Il faut maintenant aller dans 
la ville voisine pour se faire soigner et à chaque fois j’en ai 
pour 18 euros de taxi (bonjour la franchise !). Et Ils ont 
divisé par deux le personnel. 
La brochure était séduisante, la direction paraissait plus 

moderne. La famille du directeur était même en photo 
dans Paris-Match. Résultat les conditions de séjour se sont 
dégradées, et certains de mes amis se sont fait exclure du 
groupe par la sécurité alors qu’ils allaient chercher leurs 
enfants à l’école. 
Nous pensons nous réunir avec les autres vacanciers, parce 
qu’ensemble nous réussirons à réorganiser le village, et à  re-
pousser le yacht au loin pour que son moteur, en incessante ac-
tivité (médiatique) cesse de nous envoyer ses vagues libérales. 
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Après les présentations d’usage, Soli-
daires a fait part au ministre de l’in-
quiétude des syndicats de notre 
Union face aux restructurations 
ministérielles (éclatement du MINE-
FI, partage des anciennes directions). 

Les décrets d’attribution restant flous: 
les termes « autorités conjointes » y fi-
gurent très souvent, sans que l’on puis-
se véritablement déterminer l’autorité 
de tutelle. Or, les organisations syndi-
cales entendent bien défendre et por-
ter les revendications des personnels 
face à des interlocuteurs identifiables. 

Les réponses du ministre ne 
nous ont pas apporté d’éclaircis-
sement : « je ne peux vous répondre 
actuellement. Les décrets sont sortis 
hier, je n’ai pas eu le temps de les 
étudier. J’ai beaucoup de points à voir 
avec Borloo (le ministre de l’Econo-
mie…). Pour les instances paritai-
res, je ne sais pas non plus. Il n’y a 
pas de schéma préétabli ».

Mais, Paul Peny (DGAFP) a donné 
des  précisions concernant le pa-
ritarisme : « la boite à outil est as-
sez souple… il y aura toujours des CAP 
par corps; en ce qui concerne les CTP: 
ils peuvent être faits sur mesure. On 
peut combiner les CTP ministériels et 
interministériels, selon les besoins »!!! 
On commence à comprendre pourquoi 
l’administration a souhaité aller très 
vite en modifiant avant les élections le 
décret de 1982 régissant le paritarisme 
dans la Fonction publique.

Solidaires a fait part de son inquiétu-
de quant au rattachement du minis-
tère de la Fonction publique à celui du 
Budget. Pour le ministre, ce rattache-
ment est logique, puisque le minis-
tère chargé des moyens de l’Etat (le 
Budget) est le même que celui chargé 
des moyens humains (FP). 

Pour Solidaires, il ne faudrait 
justement pas que les fonction-
naires deviennent des variables 

d’ajustement budgétaires. 

Après la question des restructura-
tions, Solidaires a indiqué vouloir de 
véritables négociations sur :
- le pouvoir d’achat (points d’in-
dice et carrière),
- l’action sociale (où il y beau-
coup à faire même si l’on ne part 
pas de rien),
- l’emploi et les missions de ser-
vice public,
- les conditions de travail.
De plus, Solidaires a demandé que 
s’ouvre un vrai bilan des « expérimenta-
tions » qui sont toujours bonnes pour les 
ministères et donc toujours appliquées. 
Sur ce point le ministre convient que 
dans la FP, l’administration est mauvaise 
sur la réversibilité des 
expérimentations….et 
qu’il va falloir faire autre-
ment. 

Le pouvoir d’achat 
: Eric Woerth n’ a pas 
fait de déclaration pré-
cise mais n’a pas exclu 
de discussion sur ce 
thème. 

La délégation de Soli-
daires lui a rappelé les 
revendications expri-
mées par les person-
nels le 8 février dernier 
et a demandé le rattrapage des pertes 
de pouvoir d’achat depuis 2000. Nous 
avons  insisté pour que de futures 
négociations s’ouvrent  sur des bases 
claires comprenant le point d’indice et 
la question des carrières.

Pour répondre à la demande d’augmen-
tation du pouvoir d’achat, le ministre 
affirme qu’il est stérile de ne parler que 
du point d’indice. Sur l’évolution des 
carrières, Solidaires a indiqué qu’il fau-
dra corriger « les ratés » des accords Ja-
cob. Solidaires a déjà fait des courriers 
dans ce sens au ministre, mais aussi à 
M.  PENY. La réunion prévue, avec ce 

dernier, le lendemain sera l’occasion de 
faire le point sur ces sujets.

Nous avons insisté sur l’idée que 
proposer des heures supplémentai-
res aux fonctionnaires est en totale 
contradiction avec l’idée qu’on pour-
rait sans dommage ne remplacer 
qu’un fonctionnaire sur deux. Et si 
certaines directions, certains chefs de 
service dressent déjà une liste des vo-
lontaires, le ministre répond n’y être 
pour rien et que rien n’est décidé.

L’emploi : Solidaires a réaffirmé sa 
totale opposition au remplacement 
de seulement 1 fonctionnaire sur 2. 
La réponse du ministre est sans am-
biguïté : « j’ai une feuille de route du 
président de la République » . 

Les conditions de travail : Elles se 
sont dégradées : les agents ne savent 
pas, plus, où ils vont. On « déshabille 
» le terrain (suppression des agents 
de base). Quand Solidaires insiste sur 
le stress au travail (ce qui est distinct 
de la pénibilité), sur les CHS et les 
médecins de préventions manquants 
ou surpassés, le ministre répond : « 
c’est une mauvaise gestion des res-
sources humaines » !!! 

Le dialogue social: Il avait été in-
terrompu suite au courrier  du 1er 
ministre De Villepin renvoyant les 
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L’Union syndicale Solidaires rencontre le nouveau 
ministre chargé de la Fonction publique!

Les déclarations de Sarkozy et d’Eric Woerth 
sur leur objectif de supprimer un emploi sur 
deux dans la Fonction publique annonce une 
politique accélérée de dégradation du service 
public et des conditions de travail.  Pour autant 
la nomination d’un nouveau ministre est l’oc-
casion d’amorcer un renouveau du dialogue 
social rompu par le précédent gouvernement 

pour porter les revendications des personnels 
au plus haut niveau. Ainsi Solidaires a été reçu 
le 31 mai dernier par le nouveau ministre Eric 
Woerth, ministre du Budget, des Comptes Pu-
blics et de la Fonction publique, en présence 
de Philippe Caïla, directeur de cabinet adjoint 
et de Paul Peny, directeur général de l’admi-
nistration et de la Fonction publique.
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OS vers le prochain gouvernement. 
La réponse du nouveau ministre est 
éloquente : « Pour le dialogue social, 
vous êtes plus experts que moi. »

« Moderniser, c’est faire mieux. Il faut 
renforcer le dialogue social, certes 
mais il y à déjà eu des choses de fai-
tes, en particulier par Xavier Bertrand, 
sur l’égalité Hommes-Femmes. »  

Néanmoins, Solidaires demande tou-
jours de vraies négociations avec de 

vrais chantiers, rapidement, dans une 
rénovation du dialogue social.

Le ministre dit souvent : « le monde 
change et évolue ; la Fonction publi-
que doit aussi évoluer », Solidaires 
rétorque que malgré l’évolution de 
notre société, les valeurs qui ont 
conduit à l’existence du statut 
des fonctionnaires et du Service 
public sont toujours les mêmes: 
continuité territoriale, égalité de 

traitement des citoyens et indé-
pendance du fonctionnaire.

Pour l’Union syndicale Solidaires, 
si cette entrevue marque la reprise 
du dialogue social, nous restons vi-
gilants. Ce que nous voulons est 
l’ouverture de négociations sur les 
sujets qui préoccupent réellement les 
salariés et nous continuerons à nous 
opposer fermement à la politique de 
suppression massive d’emplois. 

 RAEP : Fonctionnaires déposez vos CV
La loi de modernisation de la Fonction 
Publique du 2 février 2007 continue 
de générer des décrets d’applications 
ou des expérimentations. C’est le cas 
pour la RAEP (Reconnaissance des ac-
quis de l’expérience professionnelle). 
Un nouvel alinéa est ajouté à l’article 
19 de la loi du 11 janvier 1984 et à 
l’article 29 de la loi du 9 janvier 1986. 
Il est ainsi rédigé : « Dans le cas d’un 
concours ou d’un examen profes-
sionnel organisé sur épreuves, l’une 
d’entre elles peut consister en la pré-
sentation par les candidats des acquis 
de leur expérience professionnelle en 
relation avec les fonctions auxquelles 
destine le concours ou l’examen ».

Le ministère de la Fonction publique a 
demandé expressément aux ministères 
volontaires d’expérimenter ce nouveau 
dispositif . Si pour les concours exter-
nes, l’épreuve pourrait être facultative, 
elle sera obligatoire dans les concours 
internes. Les candidats pourront rem-
plir un véritable CV dressant la liste de 
leurs activités antérieures en tant que 
salarié, non-salarié, bénévole ou fonc-
tionnaire (ou assimilé).

Le modèle de CV fourni par la Fonction 
publique est divisé en trois parties :
1. Les études suivies
2. Les formations professionnelles, 
civiles, militaires, stages, congés de 
formation…
3. Les acquis de l’expérience profes-
sionnelle au regard du profil recherché.
Sur ce dernier point, les qualités re-
cherchées apparaissent plus que 
floues. Le candidat pourra porter à la 
connaissance du jury tous les emplois 
qu’il a tenu ainsi que les activités 
bénévoles ou toutes autres activités 
(participation à des groupes de tra-
vail, à des instances représentatives, 
tutorat, démarche autodidacte, activi-
tés associatives, séjours linguistiques, 

expériences sociales…).

Les acquis de l’expérience profession-
nelle devraient aussi être pris en compte 
pour la promotion interne hors concours, 
notamment la liste d’aptitude. En effet, 
la loi de modernisation de la fonction pu-
blique fait de la RAEP un critère d’appré-
ciation de la valeur professionnelle dont 
les CAP examinant les listes d’aptitude 
devront se saisir. Cela doit devenir un 
critère discriminant au regard du grade 
ou du corps dans lequel l’intéressé aurait 
vocation à être promu.

Des objectifs clairs :

L’introduction d’une épreuve de ce 
type dans les concours internes per-
met de « profiler » les postes. Elle 
permet à l’administration d’avantager 
des candidats selon leur parcours in-
terne ou externe.

Concernant la liste d’aptitude, cette 
logique de sélection au profil s’accen-
tue. La valeur professionnelle devien-
dra de plus en plus subjective avec les 
évolutions de l’évaluation-notation.

Si l’administration s’est engagée à 
respecter le concours comme voie 
de recrutement, on voit bien que les 
critères d’ancienneté administrative 
sont peu à peu gommés. 

Pour Solidaires, si la valeur profes-
sionnelle des agents doit être prise 
en compte dans leur promotion, cela 
doit se faire en respectant l’égalité 
entre tous les postulants. L’évolution 
de l’évaluation, l’introduction de ces 
entretiens professionnels dans le re-
crutement et dans la promotion inter-
ne sont contraires au principe d’éga-
lité entre les agents de l’Etat.

C’est en dotant les concours internes 
de véritables épreuves professionnel-
les qu’ils pourront remplir le rôle de 
promotion interne et « d’ascenseur so-

cial » pour les fonctionnaires les moins 
diplômés, ce n’est pas en les transfor-
mant en entretien d’embauche.

De plus, le passage d’une catégorie 
à une autre devrait faire l’objet de 
promotions plus importantes notam-
ment pour les agents en fin de grade 
qui restent bloqués dans leur carrière 
pendant des années.

Bien évidemment, ces revendications 
vont malheureusement à l’encontre 
de la politique décidée par le nouveau 
gouvernement et ses prédécesseurs !

Petite nouvelle du futur : nous pou-
vons imaginer sans peine à quoi le re-
crutement dans la Fonction publique (si 
elle existe encore) pourra ressembler 
demain.

Monsieur Hyxe a 42 ans et après un 
MBA d’économie sociale, il a enchaîné 
les stages et les petits boulots avant 
de continuer avec deux contrats 
uniques de cinq ans. Il a décidé de 
tenter le concours quinquennal  de 
contrôleur du budget. Convoqué à 
l’entretien professionnel, il a déposé 
son CV et s’entretient avec le jury. Ses 
diplômes, son activité de bénévole à 
l’association pour le développement 
d’une économie libérale et entrepre-
nante, les excellentes appréciations 
de ses employeurs précédents sur 
son livret d’accompagnement du sa-
larié, lui donnent de grandes chances 
d’être recruté par les chasseurs de 
têtes de l’agence spécialisée à qui le 
ministère a délégué son recrutement. 
Ceux-ci expliqueront d’ailleurs à Mon-
sieur Hyxe qu’avec son parcours pro-
fessionnel il devrait accéder en in-
terne dès l’année prochaine au poste 
d’inspecteur. 

Politique fiction, vision pessimis-
te des choses, si nous laissons 
faire peut-être pas…



Comme pour toutes les entreprises, 
publiques ou privées, la fonction pu-
blique n’échappe pas à certaines ca-
ractéristiques, mettant en lumière les 
inégalités professionnelles entre les 
femmes et les hommes. Le rapport, 
découpé en 4 cahiers (le premier sur 
la place des femmes de manière gé-
nérale, les suivants étant réservés à 
chaque fonction publique), trace quel-
ques pistes d’ « action », principale-
ment tournées sur l’accès à l’encadre-
ment supérieur et le développement 
d’outils statistiques. Et pourtant, il fait 
état d’inégalités qui méritent des ac-
tions autrement plus volontaristes :

- Ségrégation professionnelle impor-
tante : il s’agit du fait de retrouver 
les femmes dans telle activité, et les 
hommes dans d’autres. Exemple de 
la Territoriale, où le taux de féminisa-
tion dans la filière sociale est à 97 %, 
alors que la filière technique plafonne 
à 39%... Pour un taux de féminisation 
global de 61%.

- Plafond de verre bien présent : obs-
tacle invisible empêchant les femmes 
d’accéder au sommet de la hiérarchie 
ou à certains postes de prestige. Par 
exemple, dans l’Hospitalière (taux de 

féminisation global à 76%), seules 
9% de femmes occupent des emplois 
fonctionnels de direction.  

- Inégalités des salaires : le position-
nement hiérarchique et les perspec-
tives de promotion expliquent les 
différences de salaires constatées. La 
surreprésentation des femmes dans 
les filières les moins rémunératrices 
augmente aussi ces inégalités. Dans 
la fonction publique d’Etat par exem-
ple, l’écart est de 16% (en faveur des 
hommes) et il passe à 22,4% pour les 
cadres… Avec un effet « domino » lo-
gique : les pensions des femmes sont 
19% inférieures à celles des hommes 
(pour les 3 fonctions publiques).

- Statut précaire et temps partiel : 
sur les 100 000 agents non titulaires 
non permanents de la Territoriale, 
71% sont des femmes. Proportion 
et constat que l’on retrouve partout 
ailleurs. Les plus précaires, tant en 
termes de statut que de durée du tra-
vail, sont majoritairement des fem-
mes. De plus, si le temps partiel, es-
sentiellement féminin, est choisi chez 
les fonctionnaires, il peut s’avérer « 
subi » compte tenu des contraintes 
et charges familiales pesant sur les 
femmes. 

Face à cela, que font les directions des 
ministères ? Et bien, pas grand cho-
se… Ou du moins, rien qui vient en-
rayer les discriminations implicites et 
les freins socioculturels qui, pourtant, 
jalonnent tout le rapport. Si certaines 
mettent quelques initiatives en route, 
c’est bien maigre. Dispositif d’accom-
pagnement des conjoint-e-s pour la 
Défense et les Affaires étrangères. 
Etudes internes à l’Equipement. Etu-
des des horaires et comité de pilotage 
à l’Intérieur. Rien au niveau des Fi-
nances, ni de l’Education nationale… 
Le rapport fait donc état d’une vo-
lonté, qui se concrétise au mieux par 
la création de coordonnateurs et de 
secrétariats… chargés de la question. 
Sans précision sur les missions, le 
nombre de personne pour les mettre 

en place, les budgets… Pour le reste, 
on a beau chercher dans ses 109 pa-
ges, on ne trouve : 

- Rien sur la garde d’enfant et la res-
ponsabilité des pouvoirs publics sur 
le développement du service public à 
l’enfance alors que le rapport ne ces-
se de citer les contraintes familiales 
pesant sur les femmes, influençant 
de manière négative les salaires, les 
pensions, les carrières... Rien non 
plus, sur des pistes de réflexions 
quant au développement d’un service 
public pour les personnes âgées (où, 
là encore, ce sont les femmes qui « 
naturellement », ont les qualités pour 
s’en charger)…

- Rien sur la mise en place de mo-
dules sur l’égalité professionnelle, les 
freins socioculturels et les stéréotypes 
dans les formations de base, aussi 
bien pour les recrutements externes 
qu’internes. 

- Aucune action n’est envisagée dans 
l’éducation nationale, pourtant mise 
en cause dans le rapport comme 
l’une des institutions facilitant le plus 
la perpétuation des stéréotypes (no-
tamment sur l’orientation dans les fi-
lières et donc, à terme, la ségrégation 
professionnelle…).  

- Rien sur la mixité des filières fémi-
nines… 

- Aucune responsabilité gouverne-
mentale n’est mise en avant sur la 
revalorisation salariale des filières qui 
rémunèrent le moins et où l’on retrou-
ve majoritairement des femmes… 

- Rien non plus sur l’arrêt du recours 
à des non titulaires, majoritairement 
des femmes, et majoritairement à 
temps incomplet. 

Bref, un rapport qui, s’il a le mérite 
d’exister, fait comme si toutes les iné-
galités constatées n’avaient aucun 
lien avec des décisions et choix po-
litiques, et qui finalement exonère 
presque ceux qui ont le pouvoir de 
les faire disparaître… 
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Le 10e rapport sur le principe d’égalité 
des sexes dans la fonction publique, pré-
senté au Parlement, nous a été remis. 
Pour ceux et celles qui pensaient que les 
trois fonctions publiques étaient plutôt 

préservées en matière d’inégalités entre 
les femmes et les hommes, ce rapport a 
le mérite de remettre les points sur les 
« i ». Mais c’est pratiquement son seul 
grand atout…

 Est-ce bien égal? 



 CESU Garde d’enfant
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Depuis le 1er janvier 2007, la 
prestation fonction publique 
pour la garde des jeunes en-
fants (PGJE) est remplacée par 
une nouvelle mesure: la pres-
tation CESU – Garde d’enfant 
(Chèque Emploi Service Univer-
sel). Cette prestation s’appli-
que dans le cadre des mesures 
Jacob issues de l’accord signé 
par trois organisations syndica-
les (CFDT, CFTC et UNSA) et le 
ministère de la Fonction Publi-
que le 25 janvier 2006.

La circulaire FP/4 n° 2120 du 10 juillet 
2006 organise la mise en oeuvre par 
l’Etat du chèque emploi service uni-
versel préfinancé, destiné à la prise 
en charge partielle des frais de garde 
des jeunes enfants.

Présentée comme une nouvelle pres-
tation d’action sociale au profit des 
agents de l’Etat, elle ne vient en fait 
qu’en  lieu et place d’une prestation 
existante: La prestation interministé-
rielle pour la garde des jeunes enfants 
(instaurée par la circulaire conjointe 
FP/4 n° 1931 - 2B n° 256 du 15 juin 
1998 relative aux prestations d’action 
sociale à réglementation commune).

La circulaire mentionne, comme dans 
le décret du 6 janvier 2006 relatif à 
l’action sociale au bénéfice des agents 
de l’Etat, la liste des bénéficiaires : 
peuvent y prétendre tous les agents 
à partir du moment où ils remplissent 
les conditions requises,  et «dès lors 
qu’ils sont rémunérés sur le budget 
de l’Etat», excluant de fait les agents 
des établissements publics adminis-
tratifs.

La fonction publique annonce, par 
une note du 10 mai 2007 du direc-
teur général de l’administration et de 
la fonction publique, pour une pé-
riode transitoire d’un an, le maintien 
de la PGJE (prestation pour la garde 
des jeunes enfants) pour les établis-
sements qui le souhaitent. Il leur est 
conseillé de suivre la même démar-
che que la fonction publique pour 
proposer une prestation semblable 
au CESU garde-d’enfant en passant 
un marché public de service.

L’exclusion des agents des EPA du 
champ des bénéficiaires de l’action 
sociale est inacceptable. Nous som-
mes loin des principes défendus par 

Dutreil (ministre de la fonction publi-
que et de la réforme de l’Etat du 31 
mars 2004 au 2 juin 2005) dans son 
discours du 3 février 2005 : « chacun 
conviendra en effet que l’Etat, qui est 
le garant de la bonne application des 
principes d’égalité et d’équité dans la 
société civile, doit se montrer parti-
culièrement exemplaire dans l’appli-
cation de ces mêmes principes en 
son propre sein. »

Cette circulaire introduit par ailleurs 
de nouveaux bénéficiaires de l’action 
sociale puisque pour cette prestation 
«tout agent remplissant les condi-
tions requises peut être bénéficiaire 
du CESU-garde d’enfant quel que soit 
son revenu». Alors que le versement 
de la prestation fonction publique était 
soumis à des plafonds de ressources, 
le CESU est accessible à tous. Tout 
parent d’un enfant de moins de trois 
ans peut bénéficier d’une aide allant 
de 200 à 600€ en fonction du revenu 

fiscal de référence. Le dispositif anté-
rieur aurait mérité une amélioration, 
notamment par le relèvement des 
plafonds de ressources et du mon-
tant des prestations, pour permettre 
à un plus grand nombre de person-
nes d’en bénéficier, mais le nouveau 
dispositif qui inclut les hauts revenus 
des administrations centrales,   ex-
clut  les bas revenus des EPA les 
moins bien lotis budgétairement.

L’aide à la petite enfance aurait par 
ailleurs mérité un débat bien plus lar-
ge, notamment sur le budget alloué 
aux crèches, ainsi qu’une réflexion 
sur la mise en place de réseaux d’as-
sistantes maternelles ou d’autres 
formes de garde. 

Si l’annonce du déplafonnement de 
cette aide n’apporte  à priori pas de 
contestation, la lecture de l’article 
1er du décret n° 2006-21 du 6 jan-
vier 2006  relatif  à l’action sociale 
au bénéfice des personnels de l’Etat 
porte à réflexion : « L’action sociale, 
collective ou individuelle vise à amé-
liorer les conditions de vie des agents 
de l’Etat et de leurs familles, notam-
ment dans les domaines de la restau-
ration, du logement, de l’enfance et 
des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire 
face à des situations difficiles.

Sous réserve des dispositions pro-
pres à chaque prestation, le béné-
fice de l’action sociale suppose une 
participation du bénéficiaire à la dé-
pense engagée. Cette participation 
tient compte, sauf exception, de son 
revenu et, le cas échéant, de sa si-
tuation familiale. Il incombe à l’Etat 
employeur d’organiser une action so-
ciale dans la limite des crédits prévus 
à cet effet. Le recours à l’action so-
ciale est facultatif pour les agents.». 

L’action sociale est donc bien limitée 
par un budget contraint.  

Pour Solidaires l’élargissement du 
champ des bénéficiaires ne doit pas 
se faire au détriment des agents les 
plus en difficulté. L’Etat doit revoir 
largement à la hausse les crédits al-
loués à l’action sociale et permettre à 
tous ses agents d’en bénéficier : on 
ne peut pas accepter que d’un côté 
on déplafonne les prestations et que 
de l’autre on exclut une grande part 
des bénéficiaires.



Une note de la Fonction Publique du 
18 octobre 2006 (du ministre de la 
fonction publique adressée aux mi-
nistres et aux directions chargées des 
ressources humaines et du person-
nel) indique qu’à l’issue d’une procé-
dure d’appel d’offres à la concurren-
ce, l’organisme retenu pour assurer la 
gestion de la prestation CESU-garde 
d’enfant est Accor services France. 

Accor Services France est l’une des 
six entités actuellement titulaires 
d’un agrément délivré par l’agence 
nationale des services à la personne 
(ANSP) pour émettre des chèques 
emploi service universels (CESU) pré-
financés, conformément au code du 
travail. Les titres de paiement remis 
aux agents de l’Etat s’appelleront tic-
ket CESU-garde d’enfant.

Les services ministériels d’action so-
ciale ou de gestion des ressources hu-
maines ne seront donc plus impliqués 
dans la gestion des demandes. Les 
agents devront adresser celles-ci di-
rectement à Experian, le sous-traitant 
proposé par Accor pour les pré-ins-
truire.  Il n’existe plus d’interlocuteur 
au niveau de l’administration pour 
aider les agents dans leur démarche. 
Un premier bilan démontre que cet 
intermédiaire est nécessaire puisque 
nous constatons qu’en décembre 
2006 sur un total de 9145 dossiers dé-
posés 3343 sont incomplets. Les frais 
d’expédition - environ 5 euros - res-
tent à la charge des agents. En outre, 
pour les agents qui bénéficient d’une 
place en crèche, il n’est pas certain 

que ces établissements acceptent ce 
mode de paiement. L’ancienne pres-
tation ayant été supprimée depuis 
janvier 2007, l’administration n’ayant 
proposé aucune solution alternative, 
les agents concernés ne pourront 
prétendre à une aide pour la garde 
de leur enfant.

Le choix de la Fonction publique de 
passer un marché pour la gestion 
d’une prestation va à l’encontre de 
l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983 
(loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, por-
tant droits et obligations des fonc-
tionnaires), version consolidée au 22 
février 2007, qui indique que «l’Etat, 
les collectivités locales et leurs établis-
sements publics peuvent confier des 
prestations dont bénéficient les agents 
à des organismes à but non lucratif ou 

à des as-
sociations 
nationales 
ou locales 
régies par 
la loi du 1er 
juillet 1901 
r e l a t i v e 
au contrat 
d’associa-
tion.»

En quoi Ac-
cor Service 
r épond - i l 
aux exigen-
ces de la loi 
de 1983: 
extrait site 

Internet Accor: « Accor Services, de-
puis plus de 50 ans aide les états et 
les collectivités locales dans l’applica-
tion et le développement de leur poli-
tique sociale. Les états peuvent ainsi 
promouvoir le développement social 
grâce aux solutions Accor Services qui 
leur permettent d’allouer des aides de 
manière ciblée et de gérer en toute 
transparence leurs fonds sociaux.

Au-delà du Ticket Restaurant® d’ori-
gine, Accor Services propose une lar-
ge gamme de produits pour répondre 
à la demande croissante des entrepri-
ses soucieuses d’être un employeur 
attractif et de trouver des solutions 
pour diminuer leurs coûts opération-
nels.

La croissance, historique et toujours 
aussi soutenue, est liée à la constan-
ce de l’activité, peu cyclique, et éga-
lement à la capacité d’adaptation de 
Accor Services qui a su s’orienter vers 
de nouveaux marchés et auprès de 
nouveaux clients dont le potentiel de 
développement est considérable.

NOMBRE D’UTILISATEURS : 23 mil-
lions de personnes

Le nombre d’utilisateurs correspond 
aux bénéficiaires des solutions Accor 
Services dans le monde.

 VOLUME D’AFFAIRES : € 9,97 Mds de 
volume d’émission ».

Organisme à but non lucratif? Asso-
ciation de type 1901 ?

Solidaires dénonce ce transfert de  
gestion à un organisme extérieur 
privé, transfert qui ne sera pas sans 
conséquence pour les agents et pour 
les services en charge de l’action so-
ciale au niveau local et national.

Pour Solidaires, la mise en place de 
cette mesure engage une réflexion 
bien plus large sur l’avenir de la ges-
tion de l’ensemble des prestations 
d’action sociale.

Le CESU-garde d’enfant constitue le 
premier pas d’un transfert généralisé 
vers le privé. Il semble paradoxal de 
permettre à certains de s’enrichir sur 
des crédits qui doivent permettre à 
d’autres de les aider à faire face à des 
situations difficiles.

Nous nous interrogeons bien évi-
demment sur le rôle futur des ser-
vices sociaux et du personnel. Dans 
le contexte actuel de réduction des 
emplois dans la fonction publique, le 
non-remplacement d’un fonctionnaire 
sur deux partant à la retraite, la ges-
tion par le privé constituera un moyen 
radical de suppression de postes dans 
les services qui ont en charge cette 
mission.

La représentativité de l’Union Syn-
dicale Solidaires récemment acquise 
au conseil supérieur de la Fonction 
publique d’Etat, permettra à ses re-
présentants au comité interministériel 
d’action sociale de dénoncer la dérive 
de l’administration vers une « mar-
chandisation » de l’action sociale. 
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 CESU-GARDE D’ENFANT :
 VERS LA PRIVATISATION DE L’ACTION SOCIALE



Soutien aux élues de 
SUD et à l’ensemble 
des agents de la mairie 
d’Oyonnax
Trois responsables du syndicat SUD de 
la Mairie d’Oyonnax, sont convoquées 

devant 
le Tribu-
nal cor-
rection-
nel de 
B o u r g 
e n 
B re s se 

le 27 JUIN 2007 suite à une plainte 
déposée par le Maire et ses adjoints 
pour publication d’éléments à carac-
tère diffamatoire et injurieux dans le 
Numéro 1 de leur journal local « SO-
LID’AIR ».
Les trois responsables SUD élues en 
CTP et CAP à la Mairie d’Oyonnax ont 
fondé le syndicat SUD Collectivités 
Territoriales de l’AIN en 2006 suite à 
leur exclusion de la CFDT pour pra-
tiques jugées pas assez concilian-
tes avec le Maire de « droite dure » 
UMP. La municipalité n’a visiblement 
pas supporté, d’une part, l’idée de 
« /PACS » /auquel il est fait allusion 
dans le bulletin syndical SOLID’AIR  
pour caractériser les relations qu’en-

tretient la Mairie avec la CFDT et 
d’autre part, les propos entendus en 
Mairie rapportés par des dessins dont 
voici le texte :
« /BRRelin BRRelin...les élus parlent 
des agents. Je répète. Les élus par-
lent des agents : ceux qui partent 
sont cons, ceux qui restent des inca-
pables... »
« BRRelin BRRelin ...les agents par-
lent aux élus. Je répète. Les agents 
parlent aux élus : qu’en est-il de ceux 
qui cumulent incapacité et connerie » 
/.

Ce bulletin syndical cherche, par 
l’humour critique, à « détendre » un 
contexte très oppressant où le Maire 
pratique, allégrement, clientélisme, 

remise en cause des acquis, mépris 
du personnel et de ses délégués, ba-
fouant sans état d’âme ses obliga-
tions de consultation des instances 
paritaires...
La Fédération SUD Collectivités Ter-
ritoriales, avec l’appui de son conseil 
juridique, a apporté son soutien aux 
camarades pour organiser leur dé-
fense. Le syndicat SUD Collectivités 
Territoriales de Garges-les-Gonesses 
leur a communiqué leur dossier et 
leur jurisprudence en cassation où le 
syndicat et ses militants ont gagné le 
1er février 2005 face à leur Maire de 
l’époque, Nelly OLIN, Ministre du der-
nier gouvernement CHIRAC, contre 
une plainte en diffamation à propos 
de leur BD syndicale.
L’union syndicale Solidaires de l’Ain 
s’est adressée à la municipalité, lui 
demandant de retirer sa plainte. La 
fédération en a fait de même. Nous 
demandons à tous les syndicats  et 
salariés d’adresser le courrier que 
vous pourrez télécharger sur notre 
site (http://www.sudct.org/IMG/doc/
modele_lettre.doc) au Maire et à ses 
adjoints.
PS : et faire copie au syndicat SUD 
Collectivités Territoriales 01.*2, rue de 
l’Eglise 01100 GEOVRISSET* adresse 
mail : sudct.01@laposte.net

Les infirmiers et infirmières 
maintiennent la pression ! 

 Ces der-
niers mois et 
à plusieurs 
reprises, les 
infirmiers et 
infirmières 
tous sec-

teurs confondus ainsi que les étu-
diants en soins infirmiers sont des-
cendus dans la rue pour crier leur 
colère et exiger : 
• Une reconnaissance de leurs études 
à Bac+3 et l’intégration au cursus 
LMD. • Une revalorisation des salai-
res. • Une amélioration des conditions 
de travail et des conditions d’études. 
Le 24 mai dernier, une délégation 
a été reçue au ministère. Devant la 
détermination des manifestants, Ro-
selyne Bachelot, nouvelle ministre de 
la santé s’est engagée à nous propo-

ser une date de rencontre sous quin-
zaine afin d’établir un calendrier de 
négociations avec les organisations 
présentes dans cette délégation. 
La mobilisation continue pour 
contraindre le ministère à tenir ses 
engagements sur les 3 revendications 

ci-dessus. La profession est malheu-
reusement trop habituée aux pro-
messes non tenues ! 
Les infirmiers et infirmières  se 
sont  retrouvés à nouveau et plus 
que jamais déterminés le 14 juin 
à Paris. 
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Manquent pas d’air !!!



SOLIDAIRES FONCTIONS PUBLIQUES

LISTE DES SYNDICATS MEMBRES DE
L’UNION SYNDICALE SOLIDAIRES 
FONCTIONS PUBLIQUES ET ASSIMILES

Union syndicale Solidaires
93 bis rue de Montreuil - 
75011 Paris
tel : 01 58 39 30 20
fax : 01 43 67 62 14
contact@solidaires.org 
coordfp@solidaires.org

Toutes les coordonnées et 
les contacts de nos syndicats 
membres sur notre site :
www.solidaires.org

SNUCCRF Personnels employés par la Direction générale de la Concurrence Consommation et Répression des Fraudes

SNUI Personnels employés par la Direction générale des Impôts

Snupfen Personnels Fonctionnaires de l’Office National des Forêts

Solidaires Douanes Personnels employés par la Direction générale des Douanes et Droits Indirects

Solidaires Justice Personnels des services du Ministère de la Justice

Spasmet-Solidaires Personnels de Météo France filiales et sous traitance et personnels d’organismes traitant de météorologie

SUD ANPE Personnels de l’Agence Nationale Pour l’Emploi

SUD Asile Personnels de l’OFPRA

SUD Aviation Civile Syndicat regroupant des salariées et salariés de l’Aviation Civile

SUD-CDC Personnels de la Caisse des dépôts et consignation

SUD Centrale-Minefi Personnels des Services centraux du Ministère de l’Economie , des Finances et de l’Industrie

SUD Collectivités 
territoriales

Personnels publics et privés des collectivités territoriales et sous-traitance de ces sec-
teurs

SUD Culture Solidai-
res

Salariés de droit privé, comme public, des secteurs de la communication, de l’audiovisuel, 
de la culture, du cinéma… (ministère de la culture, spectacle vivant, éducation populaire… 

SUD Education Tous les personnels exerçant dans les établissements relevant du ministère de l’Educa-
tion nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche, du ministère de la Culture 
et de la jeunesse et des sports.

SUD Equipement Personnels du Ministère de l’Equipement

SUD Insee Personnels employés par L’INSEE

SUD PTT La Poste, France télécom, les filiales de ces entreprises et les activités postales et de télé-
communications en général

SUD Recherche-EPST Personnels appartenant à la communauté de travail des organismes de recherches publics 
de type scientifique et technologique (CNRS, INRA, CEMAGRF…) y compris leurs filiales

SUD Rural Personnels du Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation de la Pêche et des Affaires 
Rurales

SUD Santé Sociaux Personnels public et privé du secteur de la santé et du secteur social

SUD Travail-
Affaires sociales

Personnels de l’Administration du Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Cohésion Sociale, 
des agents des Dass et des Drass et des établissements en dépendant

SUD Trésor Personnels de la Comptabilité Publique

SU-Industrie Personnels de l’Industrie (Minefi) des Drire et des Ecoles des Mines
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